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Questions soulevées lors de la préfiguration des OF
POLE GESTION PUBLIQUE

Pôle gestion Publique



QUESTIONS
N° de la question et 2MR à l’origine de la question
REPONSES

OF DOMAINE

1. GP - 2MR 34

Les tâches du  processus "élaboration et suivi des schémas pluriannuels de stratégie immobilière de l'Etat" relèvent du RPIE ou du service domaine ? 
Les tâches du  processus "élaboration et suivi des schémas pluriannuels de stratégie immobilière de l'Etat" relèvent du RPIE.

En conséquence, la maquette d’OF ne comporte plus ces tâches.

2. GP - 2MR 34

Processus «externalisation et mutualisation de la gestion et de la maintenance» / procédure «appels à des opérateurs privés», 

S’agit-il du recours à des professionnels de l’immobilier pour la recherche de biens à acquérir et/ ou la maintenance et la gestion des biens ?
La cartographie des activités précise que les opérateurs privés sont des professionnels de l’immobilier, géomètres experts, notaires et distingue le recours à ces opérateurs avec ou sans mise en concurrence.


Il s'agit bien du recours à des professionnels de l'immobilier et également de prestations relative à la maintenance ou à la gestion, dans le cas de biens non utilisés par un ministère. Le service domanial peut aussi être amené à exercer la gestion et la maintenance du bien directement.

3. GP - 2MR 34

Le processus « Acquisition hors expropriation », procédure « Choix du bien le plus adapté à la politique immobilière de l'Etat » paraît relever du RPIE. Cependant, peut-on considérer que le service des domaines, dans sa fonction d’évaluation, puisse être consulté en appui ? Les autres procédures sont de la compétence de France Domaine.
Dans la mesure où les SPSI sont du ressort du RPIE,  le choix du bien le plus adapté relève bien du RPIE.

En conséquence, cette procédure ne doit pas figurer dans l’OF du service Domaine qui a été mis à jour en conséquence.

4. GP - 2MR 34

Processus « Acquisitions exorbitantes de droit commun » : procédure « dons et legs » : selon la cartographie des activités, l’établissement de la consistance de l’actif et du passif et la proposition d’acceptation de la libéralité relèverait du service local.

Selon la responsable de France Domaine, ce type de dossier est géré par l’administration centrale. Ce point est à préciser. 

Il n’en reste pas moins que le service , qui connaît le marché local et dispose des outils nécessaires, peut être consulté sur les valeurs des biens transmis.
Le processus d'entrée d'un dossier d'acceptation de dons et de legs relève du service central en ce qui concerne l'instruction du dossier et l'acceptation ; mais cette phase d'instruction implique systématiquement une instruction au niveau local, en particulier en ce qui concerne le recensement des biens  en cause  et la détermination de l'évaluation des biens par le ou les services du lieu de situation des biens immobiliers concernés. 

Ce n'est que sur la base  de ces éléments transmis par les services locaux du domaine que l'administration prendra position sur l'acceptation ou le refus des dons et des legs. 

Par ailleurs, en cas d'acceptation, des formalités doivent être mises ensuite en œuvre par le service local (formalités auprès du TGI ).

5. GP - 2MR 34

La procédure prévue à l’article L 135 B (mise à part la partie concernant les propriétaires faisant l’objet d’une procédure d’expropriation) n’apparaît pas dans l’OF du domaine. 


Il est tout à fait normal que la procédure n'apparaisse pas dans   l'OF du Domaine ; 
cette activité ne relève pas de la sphère "gestion publique et domaniale" mais de la sphère" fiscale". ; 
Il est renvoyé sur ce point à l'instruction  (BOI-DGI 13 K-8-07 du 23 octobre 2007) qui définit les modalités d'application de l'article 135 B du LPF. 

Sa mise en œuvre ne relève pas et ne doit pas relever du Domaine ; il est rappelé que ces dispositions ont été prises après condamnation devant la CEDH.  Il est donc nécessaire de bien séparer ce qui relève des activités d'expropriation (domaine) de ce qui relève de la fourniture d'informations aux expropriés au titre des valeurs foncières déclarées (sphère fiscale).

6. GP - 2MR 51

Dans le processus « Gestion des baux passés par le Domaine », procédure « Elaboration de l’acte constatant la prise à bail », avant « Rédaction du projet de bail », il manque une tâche (ou une opération) « Recueil promesse de bail ».
La procédure « Elaboration de l’acte constatant la prise à bail » ne comporte pas obligatoirement une étape portant sur le recueil de la promesse de bail. 
Il ne paraît donc pas opportun de la faire figurer dans la cartographie.

7. GP - 2MR 51

Dans le sous cycle « LA GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER DE L'ETAT ET DE SES OPERATEURS », processus « Evaluations pour le compte de tiers », il est proposé d’ajouter une procédure de gestion commune aux différents types d’évaluation « Gestion des évaluations pour le compte de tiers » comprenant 3 tâches : « Enregistrement et suivi des dossiers », « Envoi des avis » et « Emission des statistiques ».
La création d’une procédure de gestion commune aux évaluations pour le compte de tiers n’apparaît pas nécessaire au regard des éléments suivants :

1. Une opération « enregistrement dans Lido » a été ajoutée au sein de la 1ère tâche de chacune des quatre procédures du processus « Evaluations pour le compte de tiers » ; 

2. L’élaboration de l’avis domanial figure déjà comme tâche au sein du processus évaluation pour compte de tiers ; quant à l’envoi de cet avis, il ne relève pas du niveau de précision de la tâche justifiant de figurer dans L’OF. 

L’émission des statistiques ne se limite pas aux évaluations pour le compte de tiers ; aussi est-il proposé de créer une tâche dédiée au sein des fonctions support du processus transverse « élaboration des statistiques et suivi des indicateurs ». 

8. GP - 2MR 51

Dans le sous cycle « LA GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER DE L'ETAT ET DE SES OPERATEURS », processus « Gestion des produits domaniaux associés aux occupations », il est proposé d’ajouter une procédure « Gestion des taxes foncières à la charge de l’Etat » composée de 2 tâches : « Vérification des taxes foncières » (décomposée en 2 opérations « transmission des avis pour paiement » et « Demande de dégrèvement »), « Edition des titres de perception pour paiement par l’occupant ».
Les taxes foncières font partie des dépenses de l’Etat propriétaire. Elles représentent bien une part de l’activité des services, mais ne justifient pas la création d’une procédure dédiée.

La cartographie est modifiée comme suit :

- remplacement du processus « gestion des produits domaniaux associés aux occupations » par « gestion des produits domaniaux et de dépenses associés aux occupations » ;

- ajout d’une procédure intitulée « suivi des impôts et taxes de toute nature incombant au propriétaire » déclinée en 3 tâches « réception et contrôle des avis » (opération 1 : réception des avis / opération 2 : contrôle des avis), « transmission pour paiement » (opération 1 : recherche du destinataire » / opération 2 : envoi ) et « instructions des réclamations » (opération 1 : analyse des réclamations  / opération 2 : transmission pour suites à donner).

9. GP - 2MR 51

Dans le processus « Acquisition hors expropriation », procédure « Finalisation de l’acte par les services ou par un notaire », après « Mise à jour de l’inventaire immobilier », il manque une tâche « Enregistrement de l’acte dans LIDO ».
La cartographie comporte désormais une opération « Enregistrement de l’acte dans Lido » dans la tâche « Mise à jour de l’inventaire immobilier » de la procédure « Finalisation de l’acte par les services ou par un notaire ».

10. GP - 2MR 51

Dans le processus « Gestion des baux passés par le Domaine », procédure « Elaboration de l’acte constant la prise à bail », après « Transmission de l'acte », il manque une tâche « Enregistrement du bail dans LIDO si évaluation préalable ».


Cette étape n’est pas prévue dans le processus de travail concerné. Il ne convient pas en conséquence de la faire figurer dans la cartographie des processus de la DGFiP.

11. GP - 2MR 51

Dans le processus « Fonctions de commissaire du gouvernement auprès du juge de l'expropriation », procédure « Représentation auprès de la juridiction de l'expropriation », après « Audiences », il manque une tâche « décisions juridictionnelles - suivi et enregistrement dans LIDO ».


La cartographie comporte désormais une opération « Enregistrement de la décision juridictionnelle dans Lido » dans la tâche « Audiences » de la procédure « Représentation auprès de la juridiction de l'expropriation ».

12. GP - 2MR 51

Dans le processus « Parc immobilier », procédure « Entrée dans l'inventaire immobilier », après « Evaluation des biens inventoriés », il manque une tâche (ou une opération) « mise à jour base LIDO ».
Une tâche « Mise à jour de la base Lido » a été ajoutée dans la cartographie des processus au sein de la procédure « Mise à jour de l'inventaire parc immobilier ».

13. GP - 2MR 36

Cycle "Gérer le budget et la logistique" / processus commande publique / procédure "Ordre de payer ou d'enregistrer l'acquisition immobilière »
Pourquoi la tâche "Emission de l'ordre d'enregistrer les acquisitions à titre gratuit" comportant les 2 opérations suivantes : « Contrôle et acquisition à titre gratuit » et « Archivage & transmission des PJ et documents comptables » n’est pas identifiée dans l’OF de la division Domaine ?
Effectivement la tâche « Emission de l’ordre d’enregistrer les acquisitions à titre gratuit » , recensée à la fois dans le cycle « Gérer le Budget » et dans le cycle « Contrôler et exécuter la dépense publique de l’Etat et de ses opérateurs » (en raison d’une duplication du processus « Commande publique ») n’est pas recensée dans l’OF de la Division Domaine.

Cette tâche figure sous le libellé « Instruction des dossiers » dans le cycle « Assurer la gestion domaniale et mettre en œuvre la P.I.E. » / processus "acquisitions exorbitantes du droit commun" dans les deux procédures suivantes "dons et legs" et "biens immobiliers sans maître". En effet, le contrôle visé dans le cycle de la cartographie "Gérer le budget » correspond à l'instruction du cycle « Assurer la gestion domaniale et mettre en œuvre la PIE » et l'archivage est bien mentionné dans les deux cycles.

La version ultérieure de la cartographie des processus corrigera cette anomalie en harmonisant les libellés des tâches et opérations recouvrant la même activité dans des cycles distincts et les OF concernés seront mis à jour en conséquence.

OF Expertise et Action économiques et financières

14. GP - 2MR 34

Processus «Analyse des risques des collectivités locales » 

Aucune demande d'analyse risque par des collectivité locales ne s'est jamais présentée dans le 34 ; selon le responsable de division, aucune MEEF ne le fait
(seule une expérimentation aurait eu lieu à DUNKERQUE, restée sans suite semble-t-il).
Historiquement l’analyse des risques des collectivités locales était prise en charge par le pôle national de soutien au réseau de Montpellier qui, en raison des contraintes liées à l’exercice de cette mission, a souhaité qu’elle soit confiée aux DRFiP elles-mêmes.

Cette mission est prise en charge par les chefs de MEEF dans les DRFiP en raison de leurs pratiques en mode projet.

Plusieurs analyses des risques ont été conduites au cours de ces derniers mois : exemples : Dunkerque, Communauté urbaine de Lille, Conseil général du Rhône etc.



15. GP - 2MR 34

Processus « Rapatriés »
Examen du désendettement du rapatrié : ces tâches ( très lourdes, complexes et difficiles dans le 34) vont bien au-delà de la simple assistance au préfets ; elle se décomposent en 2 séries d'opérations:
      *  reconstitution totale des dossiers ( et actuellement leur mise à jour ) ;
      * important suivi et liaisons lourdes et complexes avec les banques et le préfet.
Les éléments visés dans l’observation renvoient à la série d’opérations listées dans le processus « Rapatriés ».

16. GP - 2MR 21

Observations sur la structuration de l'OF

Le sous-cycle animation, reporting, traçabilité et archivage ne semble pas devoir être isolé comme sous-cycle à part entière. Les procédures devraient être intégrées dans chacun des sous-cycle qui, au niveau de la DA2EF, sont très distincts : MEEF, Fonds européens, CCSF... répondent à des logiques et des modes d'organisation très différents.
Il s’agit d’un choix de présentation afin de ne pas alourdir l’OF.

Ce sous-cycle est commun à l’ensemble des processus.



17. GP - 2MR 21

Observations sur la structuration de l'OF

Le processus "Assurance" parait pouvoir être intégré dans le processus Défense économique, après la tâche "gestion des conséquences d'une crise". A noter, que la DGFIP et le Haut fonctionnaire de défense utilisent désormais la terminologie "Sécurité économique" et plus "Défense économique". Le correspondant en DRFIP est désormais qualifié de Correspondant régional à la sécurité économique".
Le processus « Assurance » est complémentaire du processus « Conseil du préfet en matière de Défense économique » sans s’y confondre. En effet alors que le 1er vise à accélérer l’indemnisation des particuliers et des entreprises victimes de catastrophes naturelles, le 2nd processus concerne le maintien de la continuité économique de la nation.

En matière d’assurance, la DGFiP assure un rôle de médiation et de suivi pour le compte de la Direction du trésor et du ministre.

Effectivement la dénomination de «Correspondant régional à la sécurité économique» est correcte. La cartographie des processus et par voie de conséquence l’OF sont modifiés en ce sens : il est ajouté « sécurité » dans les intitulés du processus, tâches et opérations concernés. 



18. GP - 2MR 21

Observations sur la structuration de l'OF

Le Sous-cycle "missions d'expertise économiques et financières" ne devrait pas intégrer la CCSF, le CODEFI, les secteurs en crise et les assurance. La MEEF étant une entité distincte dont le fonctionnement est régi par une démarche qualité certifiée ISO 9001, il parait plus judicieux de le l'isoler. Les procédures MEEF sont en effet auditées périodiquement et indépendamment de toute autre mission des DA2EF. Les processus CCSF, CODEFI, secteurs en crise, Assurance et BSEE pourraient être regroupé dans un sous-cycle "soutien et accompagnement des entreprises".
Effectivement l’OF comporte un oubli : celui de la mention du sous-cycle « Appui aux entreprises en création, en développement ou en difficulté » qui concerne les processus suivants :

· CODEFI ;

· CCSF ;

· Gestion des secteurs en crise ;

· Assurance ;

· Animation du portail BSEE.



19. GP - 2MR 21

Quelques anomalies pour lesquelles une rectification est proposée :

Dans le processus "secteurs en crise", la tâche "point d'entrée dans le département" est mentionnée 2 fois.


Cette tâche est dupliquée de manière volontaire car elle concerne deux procédures distinctes.
Ainsi à titre d’illustration :

· secteurs en difficulté : arboriculteurs, viticulteurs, pêcheurs …

· gestion des sinistres exceptionnels et catastrophes : tempête XYNTHIA, KLAUS.



20. GP - 2MR 21

Quelques anomalies pour lesquelles une rectification est proposée :

Dans le processus "surendettement", la tâche "animation de la commission de surendettement" doit être remplacée par "représentation" ou "Vice-présidence" de la commission de surendettement. L'animation est en effet assurée par la Banque de France qui instruit les dossiers.
La cartographie est modifiée concernant l’intitulé de la tâche mais en revanche l’intitulé de l’opération est maintenu car il convient de distinguer l’animation (qui relève bien de la DDFiP) de l’instruction du dossier (qui est réalisée par la Banque de France).



21. GP - 2MR 21

Quelques anomalies pour lesquelles une rectification est proposée :

Dans le processus fonds européens, la tâche "contrôle d'opérations" doit être supprimée. Elle ne peut relever de la DA2EF qui intervient comme service associé pour rendre des avis préalable à la programmation et ne peut donc pas mélanger les genres. Ces contrôle d'opération relèvent des pôle départementaux d'audit des DD/DRFIP.
L’expression « Contrôle d’opérations » provient du guide de la gestion des Fonds Structurels Européens de mai 2003.

Une réflexion sera menée ultérieurement. Dans l’attente, la cartographie est maintenue dans l’état.

22. GP - 2MR 21

Quelques anomalies pour lesquelles une rectification est proposée :

La Vice-Présidence et le secrétariat du Codéfi sont réunis dans une même procédure. Il conviendrait de les séparer en 2 puisqu'il s'agit généralement des 2 personnes distinctes (Vice-Présidence par N°1 ou 2 PGP, Secrétariat par la DA2EF). Idem pour la CCSF avec "Présidence et Secrétariat".
Effectivement ces fonctions sont exercées par deux personnes différentes mais elles relèvent d’un processus commun d’accueil, de prévention et de traitement des entreprises en difficulté. Il est ainsi jugé plus opportun de maintenir la cartographie actuelle sur ce sujet.



23. GP - 2MR 21

Procédures manquantes :

 Pour la MEEF, compte tenu de l'importance de la démarche qualité, les tâches correspondantes mériteraient d'être mentionnées : Mise à jour et production des tableaux de bord, actualisation du manuel des procédures qualité locales, informations périodiques des Préfets et autres commanditaires, traçabilité des contributions, archivage des dossiers, sauvegardes...
La cartographie est modifiée pour rajouter « Démarche qualité » à l’intitulé de ce processus dans la mesure où cette démarche s’intègre à l’ensemble des tâches y afférentes. 

La plupart des tâches visées dans l’observation sont d’ores et déjà identifiées dans le processus « Expertise économique et financière ». Ainsi, les tâches relatives à la traçabilité, l’archivage ou encore les sauvegardes sont contenues dans le processus transverse du sous-cycle « Animation, reporting et archivage ».



24. GP - 2MR 21

Procédures et tâches assurées par d'autres divisions de la DRFIP :

Surendettement (ligne 119) : traitement des créances DGFIP : relève directement des comptables concernés (Division comptabilité pour les produits divers Etat, SIP pour les impôts, trésoreries SPL pour les produits locaux). Cette organisation ne paraît pas propre à la DRFiP21.
Le terme « traitement » peut effectivement être mal interprété. Il sera remplacé par « Prise en compte ». Cette tâche étant complémentaire de celles exercées par les comptables doit être maintenue.



25. GP - 2MR 59

La division de l'expertise et de l'action économiques et financières a aménagé, dans  le processus "fonds structurels européens", la procédure "appui à l'autorité de gestion" en la complétant "et autorité de certification" en y ajoutant 2 tâches : 
- certification des CSF et appel de fonds ;
- contrôle qualité certification. 

L'application de suivi est l'application PRESAGE.
Deux types de mission relevant de la DGFiP sont à distinguer :

· celle d’appui à l’autorité de gestion (AG) qui est exercée uniquement dans les divisions de l’expertise et de l’action économiques et financières (elle relève de l’offre de service auprès du préfet) ;

· celle d’autorité de certification (AC) qui est rattachée directement au pôle gestion publique et pour laquelle il n’est pas recommandé qu’elle soit exercée par la division de l’expertise et de l’action économiques et financières. Il doit effectivement y avoir  une séparation fonctionnelle stricte entre l’autorité de certification et le service dépense mais également vis-à-vis des autres services de manière générale.

Comme indiqué dans le guide de procédures de l'autorité de certification,  le bureau CE2A conseille de rattacher l'AC directement au chef du pôle gestion publique au sein des DRFiP, afin d'appliquer le principe de séparation fonctionnelle défendu par la Commission européenne (art 58 b) du réglement 
n° 1083/2006 du Conseil du 11 juillet 2006 portant dispositions générales sur le FEDER, FSE et fonds de cohésion). Ce point est systématiquement vérifié lors des audits de la CICC et des instances européennes. Ce rattachement direct est préconisé en raison de la pluralité des missions de la DRFIP en matière de gestion, suivi, paiement et contrôle des fonds structurels.

Toutefois, une séparation fonctionnelle peut être organisée à l'intérieur d'un DA2E,  compte tenu de la taille des structures (l'autorité de certification se limitant généralement à une ou deux personnes), les auditeurs européens vérifiant que ce ne sont pas les mêmes personnes qui interviennent pour l'AG et l'AC et qu'il n'y a pas de lien hiérarchique entre elles.

L’identification de cette mission au sein de la cartographie des processus sera effectuée en 2011.

OF Trésoreries mixtes et spécialisées SPL

26. GP - 2MR 92

Fonctions support / habilitations

Pour faire un lien avec l'action "habilitations SPL" inscrite au PNCI, il aurait pu être utile de prévoir une tâche administration Aptera.
Cette tâche relève par définition de l’encadrement et ne doit pas figurer dans l’organigramme fonctionnel (ou alors pour mémoire).

27. GP - 2MR 92

Fonctions support / gestion des valeurs inactives

La place "gestion des valeurs inactives" est elle pertinente au sein des fonctions transverses ? comme le flux BDF 50 et 53 ont été distingués, ne fallait il pas distinguer les valeurs inactives "Etat"  des valeurs inactives liées au SPL (régies notamment).


Dans la mesure où la gestion des valeurs inactives est traitée dans le référentiel de contrôle interne organisationnel (processus transverse), les valeurs inactives n’apparaissent pas dans les processus métiers.

Aussi la gestion des valeurs inactives apparaît-elle dans les fonctions supports de l’OF.

28. GP- 2MR 92

Cycle  tenir les comptes de l'Etat/ sous cycle centralisation des comptables secondaires.

Que recouvre la transmission des opérations des trésoreries  et la réception des transferts en trésorerie ? S'agit il de l'exploitation des P 213 d'une part et de l'avis de règlement d'autre part ? 

Pourquoi avoir dissocié des autres tâches de comptabilité générale du poste ?
La transmission des opérations des trésoreries recouvre la centralisation dans les comptes du DRDFiP des opérations initiées dans les postes comptables, dont l'exploitation des P213.

La réception des transferts concerne l'exploitation des avis de règlement 0.402.
Il ne s'agit pas à proprement parler de tenue de la comptabilité mais de centralisation comptable.

29. GP - 2MR 92

Processus chèque Trésor

Dans quel cas les trésoreries SPL sont elles amenées à émettre des chèques trésor ?  (sauf  Paierie départementale).
Sauf instructions particulières, le chèque sur le Trésor n’est pas un moyen de paiement réservé aux dépenses Etat puisqu’il est soumis à la réglementation de droit commun en matière de chèque (cf: décret n°65-97 du 4 février 1965 relatif aux modes et aux procédures de règlement des dépenses des organismes publics). 

Les départements peuvent payer par chèques Trésor : c’est la raison pour laquelle le processus figure ici.

30. GP - 2MR 92

Processus numéraire

La rubrique retrait du franc est surprenante. Pour éviter toute confusion ne conviendrait-il pas de rappeler ici le terme de l'acceptation par les comptables des billets (17.2.2012) (les pièces ne pouvant plus être acceptées.)
L'opération est rare mais existe. Sa rareté est une raison supplémentaire de l'inscrire dans l'OF afin qu'elle soit effectivement réalisée par le(s) agent(s) nommément désigné(s) quand elle se produit.

L'OF n'a pas vocation à documenter la procédure à mettre en œuvre. La documentation est assurée par des RCI, guides de procédures, fiches de contrôle, instructions,… Les précisions relatives à l’acceptation des billets jusqu’au 17/02/2012 sont indiquées dans la tâche correspondante du RCI « Numéraire », à partir de laquelle cette ligne a été inscrite à l’OF.

31. GP - 2MR 92

Processus compte bancaire

Pourquoi n'évoquer ici que les chèques impayés en matière d'amendes et condamnations pécuniaires ? Quid des autres chèques impayés ? Nous plaçons nous dans l'hypothèse où un trésorerie SPL accepterait le paiement d'une amende par chèque ? Pourquoi n'accepterait elle pas de la même manière le paiement d'un impôt ?
Il s’agit d’une tâche spécifique documentée dans le RCI « Compte bancaire » lorsqu’une amende est admise en non-valeur après la constatation d’un chèque impayé dans AMD : dans ce cas, le recouvrement ne peut être annulé dans l’application. Cette procédure est porteuse de risques, notamment en matière de traçabilité.

Pour les autres types de recettes, l’opération de régularisation du chèque impayé par le redevable est assimilée à un recouvrement classique. A défaut de régularisation par le débiteur du chèque impayé, la recette initiale peut être annulée en comptabilité auxiliaire (RAR, …). Ces tâches n’ont pas fait l’objet d’un traitement particulier dans le RCI et en conséquence n’ont pas été retranscrites dans l’OF.



32. GP - 2MR 92

Processus edv et reliquats divers

Pourquoi créer une ligne spécifique pour les edv amendes ?
Cette tâche est traitée de manière particulière dans le RCI « excédents de versements » et retranscrite comme telle dans l’OF au vu de la procédure particulière de traitement des EDV liée à AMD et des recouvrements sur amendes admises en non-valeur. 

33. GP- 2MR 92

Processus reversement de produits recouvrés pour compte de tiers

De quoi s'agit-il au juste ?
Ce processus concerne les reversements de recettes que le comptable collecte pour le compte de tiers et pour lesquels il ne supporte pas de risques (par exemple, divers produits à verser à des organismes de sécurité sociale, CRDS par voie de rôle,  taxe sur les logements vacants).
Ces opérations pour le compte de tiers sont retracées dans le bilan de l’État.

Elles sont sans impact sur le résultat, à l’exception des éventuels frais de perception de ces recettes. Elles ne constituent donc pas des produits pour l’État. 

34. GP - 2MR 92

Encaissement de la TSBCS

Le lieu de dépôt de déclaration et de versement de cet impôt spontané étant l’adresse du redevable, les trésoreries spécialisées SPL sont habilitées à encaisser ce type de versement également (non prévu sur OF SPL)
Oui, les trésoreries prennent le versement pour le compte du comptable assignataire auquel elles le transfèrent  (cf. transferts entre comptables).

Pour le renseignement de l’OF, il s’agit des procédures Encaissements en numéraire ou Encaissement par compte bancaire.

35. GP - 2MR 92

Encaissement des AF hors CA

Pourquoi cette rubrique n'est elle pas prévue sur les OF SPL : les trésoreries SPL ne peuvent refuser le versement d'un redevable.


Oui, les trésoreries prennent le versement mais ne l'enregistrent pas comptablement en tant qu'amendes, elles transfèrent le versement (cf. transferts entre comptables). Seul le poste spécialisé « amendes » dans le département encaisse les amendes forfaitaires.

Pour le renseignement de l’OF, il s’agit des procédures Encaissements en numéraire ou Encaissement par compte bancaire.

36. GP - 2MR 92

Recettes au comptant

Pourquoi non prévu pour les trésoreries SPL également habilitées à percevoir des recettes au comptant (compte 302).
Il s’agit des procédures Encaissements en numéraire ou Encaissement par compte bancaire.

37. GP - 2MR 92

Déficits et débets des comptables et régisseurs publics REID

Cf. OF Trésorerie mixte : Traitement comptable, décisions gracieuses, débets administratifs, débets juridictionnels : que recouvre cette rubrique au juste ? De quels comptables et régisseurs s'agit-il ?  Si SPL : opération dénouée en compta locale, si Etat : opération dénouée en CGL.
Il ne s’agit pas des régisseurs SPL. Cette procédure État traite des déficits des comptables et des régisseurs.

38. GP- 2MR 92

Sous cycle dettes / Ensemble des procédures

Cf. l’OF Trésorerie mixte : de quoi s'agit il au juste ? 

depuis la création de l'agence France Trésor , la réglementation a changé. Les BTN, emprunts ne sont manifestement plus remboursables en PNC (à vérifier).


Les nouvelles émissions ne sont plus remboursées en PNC mais il demeure quelques anciennes formules (lorsque le remboursement des emprunts 4,50% de 1952, des bons du Trésor sur formule, de l’emprunt libératoire de 1976 et de l’emprunt obligatoire de 1983 n’est pas effectué par virement par la DDFiP/DRFiP/TG, il est versé en espèce au guichet d’une trésorerie, sur demande expresse et motivée du bénéficiaire, au vu des titres de paiement).

39. GP- 2MR 92

Crédits d'impôts remboursement de crédits de TVA

Cf. Tâche contenue dans l’OF Trésorerie mixte : de quoi s'agit il au juste ? centralisé en DDFIp (service dépenses)

S'agit il des ATD à émettre sur crédits de TVA : à clarifier.
Cette tâche traite des restes à payer en PNC dans le cas du remboursement de crédits de TVA avec émission d’oppositions pour les débiteurs d’impôts par les comptables de la DGFiP.

40. GP- 2MR 92

Instruction d'une demande de DSO

Cf. Procédure contenue dans l’OF Trésorerie mixte : de quoi s'agit il au juste ? de réceptionner la demande et de la transmettre à la DDFiP en charge du traitement ?  si oui, les postes SPL peuvent également être concernés (ex : frais de photocopie de chèques, frais bancaires …).
Cette tâche concerne le cas des dépenses sans ordonnancement après règlement : remboursement de timbres amendes, aide à la cuve… 



41. GP- 2MR 40

Cycle : tenir les comptes de l’Etat / Sous-cycle : Centralisation au niveau local / Processus : Centralisation des opérations des comptables secondaires
Le libellé des tâches n’apparaît pas clair au chef de poste de Morcenx. Il suppose qu’il s’agit des avis de règlement mais a des doutes. La consultation de la cartographie ne m’a pas permis de le renseigner.
Dans le processus « centralisation des opérations des comptables secondaires de la DGFiP », les trésoreries mixtes et spécialisées sont concernées par les 2 procédures suivantes :

1. « Transmission des opérations des Postes Comptables Non Centralisateurs »

Cette procédure comporte une tâche unique qui est constituée des opérations suivantes :

· contrôle des opérations comptables-transmission des opérations des PNC ; 

· contrôle de la balance et des rubriques ;

· rectifications d’écritures comptables- transmission des opérations des PNC ;

· enregistrement comptable des écritures du dernier jour ouvré de l’exercice ;

· archivage et transmission des documents comptables et des PJ-opérations des PNC.

Vous trouverez le détail de ces opérations sur ARIS dont le chemin d’accès est le suivant :

Magellan/Fonction Comptable de l’Etat/Référentiels de Contrôle Interne/Référentiels par processus/Cycle Etats Financiers/ Centralisation des opérations des comptables secondaires de la DGFiP. 

2. « Transferts entre DDFiP/DRFiP/TG et PNC »

Les trésoreries sont concernées par la tâche « Réception des transferts en PNC » qui est composée des opérations suivantes :

· enregistrement comptable de la réception des opérations en PNC ;

· archivage des documents comptables et des PJ-réception des transferts en PNC.

Vous trouverez le détail de ces opérations sur ARIS dont le chemin d’accès est le suivant :

Magellan/Fonction Comptable de l’Etat/Référentiels de Contrôle Interne/Référentiels par processus/Cycle Etats Financiers/ Centralisation des opérations des comptables secondaires de la DGFiP. 

42. GP - 2MR 92

Processus dépôts de fonds au Trésor
Paiement des aides à la mobilité pour le compte du pôle emploi ?  

Ces aides ne sont elles payables qu'au guichet des trésoreries Impôts, SIP ou trésoreries Mixtes ? et non des trésoreries purement SPL ?  quel lien avec DFT s'agit il d'une régie de dépenses Pôle emploi qui aurait un compte DFT ouvert ?
Les comptables habilités interviennent pour le règlement des aides à la recherche d’emploi du Pôle Emploi. Les DRFiP tiennent le compte DFT régional du Pôle Emploi. 


Les DDFiP transfèrent à la DRFiP ces dépenses « aide à la mobilité » effectuées à leur caisse ainsi que celles effectuées par les PNC habilités. 

43. GP - 2MR 92

Processus encaissement des consignations de police de circulation

Les trésoreries SPL sont elles exclues par la réglementation de la possibilité d'encaisser ?
Les trésoreries SPL prennent les versements correspondant aux consignations de police de circulation (en particulier les consignations suite à contestation d’amendes « radar »), mais ne l'enregistrent pas comptablement en tant qu'amendes, elles transfèrent le versement
 au comptable chargé du recouvrement des amendes (cf. transferts entre comptables). 

Pour le renseignement de l’OF, il s’agit des procédures « Encaissements en numéraire » ou « Encaissement par compte bancaire ».

44. GP - 2MR 92

Processus dotations aux CEPL

Que signifie visa des dotations aux CEPL ? est ce le fait d'imputer à bonne date les dotations ? si oui, il faudrait prévoir également la notion d'avances sur FDL.


Le comptable non centralisateur contrôle la régularité des pièces transmises par la DRDFiP et enregistre immédiatement le versement aux CEPL concernés par les dotations, conformément au tableau de répartition joint à l’appui de l'avis de règlement 0.402. 

Les avances sont traitées dans un processus dédié, pour lequel seules les DRDFiP sont concernées comme acteur comptable. La création d’une tâche correspondant au PNC est envisagée.

45. GP - 2MR 92

Processus collectivités territoriales

Tenue des comptes de dépôt des CEPL : gestion des dossiers : de quoi s'agit il au juste ?  est ce l'ajustement 343/515 ?  (si oui, à rapprocher avec la tâche plus bas : arrêté quotidien de trésorerie"

Quelle différence avec la ligne ci dessous " tenu du compte de dépôt SPL

Est ce les comptes de dépôts de fonds des régisseurs ? si oui, ceux ci sont tenus en DDFiP.


Il s'agit de la gestion des fonds déposés par des correspondants  : gestion des dossiers (ce n’est pas l’ajustement 343/515 mais l’ensemble des documents administratifs correspondant à la collectivité locale) et suivi comptable. Ce processus traite également des frais de poursuites à recouvrer sur les débiteurs de produits locaux.

La ligne « Tenue du compte de dépôt SPL » mentionnée par la DDFIP 92 ne figure pas dans l’organigramme fonctionnel des PNC.

La tenue des comptes de Dépôts de fonds est traitée dans le processus Dépôts de fonds.

46. GP - 2MR 92

Processus placements
Les opérations sont faites en DDFIP et se dénouent en comptabilité locale : pourquoi l'aborder à ce stade ?
Les PNC peuvent être amenés de par leur rôle de proximité à initier un certain nombre d'opérations telles que les demandes d'ouverture ou de clôture de comptes à terme.

47. GP - 2MR 92

Processus avances et prêts

Il aurait été opportun dans un souci de qualité comptable et de sécurité financière d’ajouter une tâche « suivi des échéances ».
Le suivi des échéances peut être ajouté au niveau de la procédure "Prise en charge de l'ordre de payer" dans la tâche visa : Distinction de 2 opérations : suivi des échéances / visa des pièces comptables.

48. GP - 2MR 92

Processus compte bancaire

N'aurait il pas été opportun d'intégrer les CB en paiement (régie) et une tâche particulière pour le suivi des CAP, CV, CESU …. Dont la date d'échéance est à surveiller de près.
La cartographie prend en compte les différents moyens de paiement et d’encaissement dans le processus « Compte bancaire ». 

Il ne paraît pas opportun de la détailler plus avant.

49. GP - MR 92

Processus placements et avances de trésorerie

Ne fait il pas partiellement double emploi avec le processus placement susvisé ?
Il est supposé qu’on évoque plutôt un double emploi avec le processus « avances et prêts ».

On distingue les immobilisations financières des avances de trésorerie comptabilisées en classe 5.

Par ailleurs, il convient de distinguer ce processus qui relève de la sphère SPL de celle qui relève de la sphère État.

50. GP - 2MR 92

Processus centralisation des opérations des régisseurs

Pour être en phase avec PNCI, n'aurait il pas été opportun de mettre une tâche mise à jour de la fiche hélios et enrichissement.
Il est proposé de compléter l'intitulé de la tâche "suivi des dossiers" par : « Suivi des dossiers et des fiches Hélios ».
Dans le RCI c'est dans cette tâche qu'est traitée la problématique de la mise à jour des fiches.

51. GP - 2MR 92

Recouvrement des recettes

Dans la mesure où le taux brut est devenu un indicateur du BOP 2011, qu'il est nécessaire compte tenu de la raréfaction des recettes mais aussi de la nécessité d'améliorer notre qualité de service, de détailler les différentes tâches de recouvrement amiable et contentieux à l'instar de ce qui a été fait pour les trésoreries mixtes et le volet impôt : certaines procédures peuvent être mises en œuvre : saisie immo, vente de fonds de commerce, mise en cause d'associé, assignation en procédure collective.
Le processus "Produits des services, ventes diverses et autres produits de gestion courante", distingue d'ores et déjà dans la procédure "recouvrement" deux tâches : recouvrement amiable et pré contentieux / recouvrement contentieux. L'opération notification des actes de poursuites est suffisante au niveau de la cartographie. Les guides de procédure pourront décrire les différentes poursuites. Il ne paraît pas utile en conséquence de procéder aux modifications suggérées. 

52. GP - 2MR 51

Contrôle C5

La mission qui incombe à la division SPL de vérifier mensuellement la cohérence du rapprochement entre les comptes des trésoreries (reportés manuellement d'Hélios dans DDR3) et le compte de dépôt des collectivités territoriales (rapprochement états C5 Hélios/compte 343 compta Etat) - contrôle demandé depuis 2008 suite à réserve de la Cour des comptes – ne figure pas dans l’OF.

Cette tâche ne doit-elle pas conduire à aménager la cartographie des activités de la façon suivante :

- cycle "Tenir les comptes de l’Etat"

- sous-cycle "Centralisations au niveau local et transferts"

- processus "Centralisations des opérations des comptables secondaires de la DGFiP"

- procédure "Réception des opérations des PNC en DDFIP/DRFIP/TG"

- tâche "Réception des opérations des postes comptables non centralisateurs ",

auquel il conviendrait d'ajouter une opération "Rapprochement mensuel états C5 Hélios/compte 343 compta Etat", acteur "Agent division SPL", applications informatiques : Hélios/CGL.
La mission de vérifier mensuellement la cohérence du rapprochement entre les comptes des trésoreries et le compte de dépôt des collectivités territoriales ne relève pas de la division SPL mais de la division Comptabilité et autres opérations de l’État.

53. GP - 2MR 92

Processus commande publique

Le recensement des marchés publics est effectué en DDFIP
La cartographie des processus fait le choix d’une saisie centralisée des données au niveau départemental.

NB : à noter que le choix entre une saisie directe par le comptable ou une saisie « centralisée » au niveau départemental (en DDFiP) est fait au niveau de chaque département. 

Le chef de service pourra renseigner la colonne « observations » des précisions adéquates.

54. GP - 2MR 92

Processus rémunérations

La DGFIP incite le réseau à dématérialiser les états de paye et à utiliser l'outil XéMélios qui permet un véritable contrôle hiérarchisé de la paye.
Il  paraît opportun de viser ici l'établissement de la doctrine d'emploi de XéMélios au sein du poste (qui en a la charge ? qui supervise le correct recours à XéMélios)  en complément de la rubrique « contrôle du référentiel CHD ».
La rubrique « contrôle du référentiel CHD » comprend de manière inhérente le contrôle hiérarchisé en matière de paye. Ce type de dépense fait partie du CHD et est suivi au sein d’Hélios (bloc note). Xémélios n’est qu’un outil (à mentionner au niveau de la colonne « applications informatiques) pour réaliser le contrôle de la paye. Les tâches « détermination et actualisation annuelle du plan de contrôle cible » ainsi que celle relative à la « détermination du plan de contrôle » incluent donc la doctrine d’emploi de Xémélios.

55. GP - 2MR 92

Il convient de remplacer HLM par OPH
Effectivement, la modification est réalisée dans la cartographie des processus et l’OF a été mis à jour en conséquence.

56. GP - 2MR 92

Réseau d’alerte

Le pilotage doit être laissé au DDFIP et notamment la corroboration avec le Préfet.
Oui (les comptables ne sont pas habilités à Score et n’ont donc pas accès directement aux résultats du réseau d’alerte).

Néanmoins, les comptables sont associés en termes d’analyse et de rencontre avec les élus concernés.

57. GP - 2MR 92

La tâche « Application des conventions de partenariat » ressort du pilotage de la DDFIP.
L’application doit être ici interprétée comme la mise en œuvre. En conséquence cette tâche est du ressort du comptable.

58. GP - 2MR 51

Cycle "Etablir et gérer l’assiette de l’impôt » - sous-cycle "Gestion des fichiers" / processus "Gestion et fiabilisation des données foncières" (IFRP et IFTE) ou "Gestion et fiabilisation des fichiers professionnels" (mines, électricité nucléaire, stations radioélectriques, taxes sur les pylônes)

Concernant la gestion des taxes pour les entreprises de réseau (gérées de manière centralisées par la DDFiP des Hauts de Seine) comme pour la redevance des mines (gérée localement), le SFDL procède pour chacune de ces taxes à la notification des bases aux collectivités locales.

Cette tâche doit-elle être ajoutée au niveau des procédures précitées ou convient-il de considérer que la "notification des bases" (termes inexistants dans la cartographie des processus bien que très usités) fait partie intégrante du processus "Gérer la fiscalité directe locale", procédure "Gestion des fichiers FDL", tâche "Campagne de détermination des bases prévisionnelles" (juste avant la tâche "vote des taux").
Il convient en effet de considérer que la "notification des bases" fait partie intégrante du processus "Gérer la fiscalité directe locale", procédure "Gestion des fichiers FDL", tâche "Campagne de détermination des bases prévisionnelles".

59. GP - 2MR 21

Par rapport à l'OF existant depuis 2005, l'OF proposé paraît compliqué, trop détaillé et inadapté aux petites structures. Par exemple, pour la partie CEPL, il serait préférable d'avoir un distinguo par secteur d'activité (communes, hôpital avec une partie recettes et dépenses...) plutôt qu'une répartition par processus (parc immobilier, immobilisations incorporelles, immobilisations corporelles...), étant souligné, par ailleurs, que la différenciation entre immobilisations corporelles et incorporelles ne paraît pas se justifier.
La cartographie est l'outil structurant l'ensemble des outils de maîtrise des risques. Elle est construite en 5 niveaux selon une logique métier et alimente les maquettes types d'OF quelle que soit la taille des services concernés. L'OF permet de connaître précisément les activités gérées par le service et de mettre en exergue les zones sensibles car maîtrisées par un même acteur. Dans le cas où un agent a en charge tout ou partie d’une procédure, il est possible de procéder à un regroupement des rubriques à compléter pour ne faire apparaître le nom qu’une seule fois. Ainsi les chefs de poste peuvent renseigner l'OF au niveau d'une procédure : les cellules à remplir pour les tâches peuvent être fusionnées afin que le(s) nom(s) n'apparaisse(nt) qu'une fois au niveau de la procédure voire du processus(cf §I-2-2 de la note du 13/12/2010).

Par ailleurs la présentation de l'OF par cycle n'est pas incompatible avec une organisation par secteur d'activité. Concrètement, le comptable pourra indiquer 2 noms de titulaires dans l'OF pour un même cycle en précisant le secteur d'activité de chacun des agents (EPS et hors EPS).

La différentiation entre immobilisations corporelles et incorporelles est issue de la construction de la cartographie comptable du SPL.  Cette différentiation prend tout son sens dans les structures atteignant une certaine taille critique dans lesquelles la gestion de ces immobilisations est confiée à des agents distincts selon la nature de l'immobilisation. Par ailleurs cette différentiation permet de décrire dans les guides de procédure les spécificités liées à chaque catégories et d'identifier par nature d'activité les risques et les mesures de couverture de risques adaptées pour les maîtriser (RCI).

60. GP - 2MR 51

Conformément à la cartographie, dans le cycle « GERER LES DEPOTS DE FONDS ET LES SERVICES FINANCIERS », sous cycle « SOUS-CYCLE : CORRESPONDANTS », processus « Collectivités territoriales » figurent les procédures « Prise en charge des frais - Débiteurs de produits locaux » et « Annulations, remises ou ANV de frais - Débiteurs de produits locaux ».

La pertinence du rattachement de ces opérations au cycle dépôt de fonds porte interrogation, s’agissant de frais de recouvrement sur produits locaux imputés non pas sur un véritable compte de dépôt de la collectivité mais sur le compte 515 (Banque de France) du PNC (au sein duquel les écritures de recettes dépenses des collectivités sont passées).

Ne conviendrait-il pas de rattacher ces 2 procédures à une activité de recouvrement contentieux en lien avec la nature des produits concernés, par exemple au sein du cycle « ASSURER LA GESTION COMPTABLE ET FINANCIERE DES COLLECTIVITES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX » sous-cycle « CONTROLE ET RECOUVREMENT DES RECETTES » ?
Il convient de maintenir  ces opérations dans le cycle, sous cycle et processus actuels dans la mesure où il s’agit d’avances de l’Etat aux collectivités.

En revanche il convient de supprimer dans la procédure « annulation, remise ou ANV de frais – débiteurs de produits locaux » les termes « remise » et « Admission en Non Valeur » qui n’existent pas pour les frais en matière locale. L’OF a été mis à jour en conséquence.

61. GP - 2MR 92

Cycle « tenir les comptes de l’Etat » - Processus « excédents de versement et reliquats divers »

Le remboursement et la compensation des EDV sont-ils effectivement réalisés dans une trésorerie mixte ?
Oui (cf. tâche 4 du Référentiel de Contrôle Interne du processus « excédents de versements et reliquats divers » faisant partie du cycle « Trésorerie »).

62. GP - 2MR 92

Cycle  « recouvrer les recettes fiscales et non fiscales de l’Etat , des collectivités territoriales et de tous les organismes publics  » Processus « amendes et condamnations pécuniaires recouvrées au comptant » 

En ce qui concerne les amendes des régisseurs, peut-on remplacer le terme « encaissement » (par le régisseur) par « versement » (à la trésorerie) ? Les amendes et condamnations pécuniaires sur prise en charge ne relèvent t-elles pas uniquement de la TP amendes ?
Il s’agit bien, pour les trésoreries, d’encaisser le produit des amendes réglées par les contrevenants.

La notion de versement à la trésorerie renvoie à l’organigramme fonctionnel du régisseur.

Les amendes et condamnations pécuniaires sur prise en charge relèvent de la trésorerie chargée du recouvrement des amendes. Dans le cas où il n’existe pas dans le département une trésorerie spécialisée amendes, l’activité de recouvrement des amendes au plan départemental peut être dévolue à une trésorerie mixte.

63. GP - 2MR 92

Cycle  « recouvrer les recettes fiscales et non fiscales de l’Etat , des collectivités territoriales et de tous les organismes publics  » Processus « produits des jeux »

Ce processus relève-t-il de la compétence des trésoreries mixtes ainsi que celui relatif aux recettes étrangères à l’impôt ou au domaine (REID) ?
Produit des jeux : Ce processus relève du comptable non centralisateur ayant la qualité de receveur municipal de la commune dans le ressort de laquelle se situe(nt) le ou les casino(s), sauf circonstances particulières qui imposent de désigner un autre comptable (autre comptable municipal du département d’implantation de l’établissement des jeux désigné à titre dérogatoire par le DDFIP/DRFIP/TPG). Ce processus relève de la compétence des trésoreries mixtes, lorsqu’un casino est implanté dans leur ressort perceptoral.

REID : trésoreries mixtes.

64. GP - 2MR 92

Cycle  « recouvrer les recettes fiscales et non fiscales de l’Etat , des collectivités territoriales et de tous les organismes publics  » Processus « taxes d‘ urbanisme » 

Processus « taxes d‘ urbanisme » : ces taxes ne relèvent-elles pas uniquement de la compétence des trésoreries municipales ?
Il existe un poste comptable non centralisateur spécialisé dans le recouvrement des taxes d’urbanisme dans le département, qui peut être soit un poste mixte soit un poste spécialisé. Le recouvrement de la « taxe d’urbanisme » est confié, dans la plupart des départements, à des trésoreries mixtes.

65. GP - 2MR 92

Cycle « contrôler et exécuter la dépense publique » Processus « crédits d‘ impôts» 

Le paiement des crédits d‘ impôts  relève t- il de la compétence des trésoreries mixtes ?
Oui : cf. référentiel de contrôle interne :  cycle charges / sous cycle dépenses sans ordonnancement  -sans ordonnancement préalable / processus crédits d’impôts. 



66. GP - 2MR 51

Cycle « GERER LES DEPÔTS DE FONDS ET LES SERVICES FINANCIERS », sous cycle « SOUS-CYCLE : CORRESPONDANTS », processus « Collectivités territoriales »

Les acteurs des opérations de la tâche « Tenue du compte de dépôt des CEPL - niveau  DDFiP/DRFiP/TG » devraient être remplacés par « Division comptabilité et autres opérations de l’Etat » s’agissant d’opérations incombant au siège.
Il s’agit effectivement d’une erreur. L’OF a été mis à jour en conséquence.

67. GP - 2MR 51

Processus « Pilotage des huissiers »

Il conviendrait de reprendre dans l’OF la structure des tâches (au nombre de 2) composant la procédure « Contrôle de qualité » telle qu’elle figure dans la cartographie :

· « Contrôle de qualité des actes - niveau poste comptable » ;

- Contrôle comptable (encaissement, imputation) - niveau poste comptable.
Effectivement l’OF doit comporter les deux tâches citées de la procédure « Contrôle de qualité » qui figurent dans la version 1 de la cartographie des processus ; il a été mis à jour en conséquence..

68. GP - 2MR 92

CYCLE : RECOUVRER LES RECETTES FISCALES ET NON FISCALES DE L ’ ETAT , DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DE TOUS LES ORGANISMES PUBLICS
SOUS CYCLE : RECOUVREMENT ET RELANCE DES PAIEMENTS 
Processus : L’action en recouvrement
Procédure : Actions de masse (sans saisine du juge)
Tâche : Phase préalable : la prise en charge des droits impayés

S’ agit-il de la prise en charge des rôles ou de la bascule dans RAR ?
Il s’agit de la prise en charge des droits impayés dans l’application concernée en fonction du calendrier des bascules des rôles.

69. GP - 2MR 92

CYCLE : ASSURER LA GESTION COMPTABLE ET FINANCIERE DES COLLECTIVITES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX

SOUS CYCLE : CONTROLE ET RECOUVREMENT DES RECETTES

Processus : Dotations et subventions d ’ investissement et impôts locaux

Procédure : Inventaire 
Dans le secteur public local, l’inventaire équivaut à l’ état de l’ actif voire, aux seules écritures passées en toute fin d’ année avant d’ établir le compte de résultat et le bilan. Or, ici c’ est une notion plus large qui est retenue inspirée du PCG … et qui recouvre à la fois l’enregistrement comptable à l’actif et au passif , la justification de ces enregistrements, voire les engagements non traduits dans le bilan (ex : prise en charge d’ une opposition).
Est-il possible de clarifier cette donnée dans le cadre de la généralisation ?
L’inventaire doit être ici entendu comme l’inventaire comptable : opérations de fin d’année générant la passation d’écritures de régularisation pour assurer la sincérité des comptes.

70. GP - 2MR 92

CYCLE : ASSURER LA GESTION COMPTABLE ET FINANCIERE DES COLLECTIVITES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX
SOUS CYCLE : CONTROLE ET RECOUVREMENT DES RECETTES
Processus : Impositions affectées (taxes de l’ article 34 de la Constitution gérées directement par la collectivité)

De quoi s’ agit-il ? Quels sont les taxes concernées ? Taxe de séjour , taxe publicité extérieure ou de certaines taxes liquidées dans les DOM TOM ?  
Il s’agit des taxes spécifiques au bénéfice des collectivités territoriales. Ces taxes correspondent aux comptes 733, 734, 735, 736, 737 et 738 de la nomenclature concernée.

71. GP - 2MR 51

Les trésoreries spécialisées ont également recours aux huissiers du Trésor pour le recouvrement des produits locaux (même si les OTD montent en charge). Dès lors, il conviendrait d’ajouter un processus « Pilotage des huissiers » selon une structure identique à celle des trésoreries mixtes. Des aménagements de la cartographie ne sont cependant pas exclus du fait qu’il ne s’agit pas de produits fiscaux.


Effectivement. La cartographie des processus est enrichie dans ce sens : la colonne acteur comporte désormais également les trésoreries spécialisées et l’OF comporte en conséquence ces activités.

72. GP - 2MR 21

CYCLE : recouvrer les recettes fiscales et non fiscales de l’Etat, des collectivités territoriales et de tous les organismes publics / SOUS-CYCLE : Produits fiscaux

Processus : Produits des jeux. La procédure « Etablissement du montant de la recette – Produits des jeux des casinos » est restrictif au Casino. 

Le libellé de la procédure devrait, à notre sens, être revu pour intégrer les autres produits des jeux (notamment hippiques).
Effectivement il convient de supprimer au sein du processus Produits des jeux  les termes « des casinos ».

OF Division Secteur Public Local

73. GP- 2MR 21
Il est proposé d’ajouter un processus relatant « les activités liées à la monétique » auquel seraient adjointes 2 procédures « Promotion des moyens de paiement automatisés » et « Promotion des moyens d’encaissement automatisés » dont une opération ferait apparaître le « correspondant Centre d’Encaissement ».
Les activités liées à la monétique sont prises en compte au niveau du processus pilotage.

74. GP - 2MR 40

Cycle : assurer la gestion comptable et financière des collectivité locales et des établissements publics locaux.

Le pôle propose de rajouter dans le cycle gestion comptable et financière des collectivités locales et des établissements publics locaux un processus pilotage des moyens modernes de paiement traités industriellement et monétique.
CF. Réponse ci-dessus à la question posée par la DRFiP21 : le pilotage de la monétique fait partie du processus « Pilotage ».

75. GP - 2MR 21

Les analyses fiscales ne sont pas mentionnées, alors qu’elles devraient, à notre sens, être intégrées dans le sous-cycle – « conseil fiscal aux collectivités locales ».
Les analyses fiscales figurent dans le processus « conseil en matière de FDL » tâche « réalisation de simulations à la demande des collectivités ».

76. GP - 2MR 21

Le soutien comptable au réseau n’apparaît pas clairement : il s’agit de l’expertise apportée sur les sujets comptables, les réponses faites aux PNC, la recherche de documentation pour les postes comptables.

Sauf à penser qu’il est sous-jacent dans la partie : 

Processus : Expertise juridique et financière des collectivités et établissements publics locaux,  procédure « Conseil Juridique » qui a pour opérations : la veille juridique et l’information du réseau les instruction des demandes, la saisine du PNSR, l’exploitation des réponses.
En effet, la procédure « conseil juridique » tâche « soutien juridique des postes comptables » contient l’ensemble des expertises menées par la DSPL pour les comptables : réponses aux interrogations, veille juridique, etc.

77. GP - 2MR 21

Il n’est apparemment pas fait mention des tâches d’animation du recouvrement des produits locaux et de soutien aux PNC dans ce domaine.
Ces tâches sont contenues dans la procédure « conseil juridique » pour une partie. 

Pour la partie animation et pilotage, les actions sur le recouvrement des produits locaux sont incluses au niveau des processus « pilotage » et « animation ».

78. GP - 2MR 59

Il est proposé de créer un nouveau processus : «Recouvrement » qui serait composé de 2 procédures :

Procédure 1 : suivi du recouvrement (tâche : animation et conseil du recouvrement sur produits locaux) ;

Procédure 2 : animation du recouvrement des produits locaux (3 tâches : 1/ contentieux : suivi administratif des dossiers (saisie-vente, … ; 2/ recensement annuel des actes de poursuites hors Hélios ; 3 : gestion des états de poursuites extérieures).
S’agissant des activités d’animation et comme indiqué ci-dessus (réponse n°85), elles sont contenues dans le processus « animation ».

En revanche la cartographie mérite effectivement d’être complétée des activités de suivi du recouvrement des produits locaux.

Aussi est-il ajoutée une procédure « Suivi de l’activité de recouvrement des produits locaux » dans le cycle Assurer la gestion comptable et financière des CEPL / Sous-cycle : Contrôle et recouvrement des recettes  / Processus : Produits des services, ventes diverses et autres produits de gestion courante.

Cette nouvelle procédure, positionnée en début de ce processus, comporte les trois tâches suivantes :

· réponses aux sollicitations des tiers (particuliers, entreprises, collectivités …) ;

· recensement annuel des actes de poursuites hors Hélios ;

· et gestion des états de poursuites extérieures.



79. GP - 2MR 21

CYCLE : assurer la gestion comptable et financière des collectivités et EPL / SOUS-CYCLE : Tenue des comptes

Processus : Application HELIOS-Accompagnement.

La procédure « Gestion courante de l’application » comprend les tâches « Conduite du changement » intégrant l’organisation et la réalisation de formations et le « soutien au réseau » qui prévoit l’ « l’assistance aux utilisateurs ». 

Ne sont  pas prévues les FUSIONS de postes comptables (transfert TRF).
Le processus de fusion de postes comptables est contenu à la fois au niveau du processus « mise à jour des référentiels des applications » (tâche « Participation à la fusion/ dissolution de budget de collectivité ») ainsi que dans la tâche « soutien au réseau » des processus « application Hélios – accompagnement » et « valorisation des données comptables et fiscales du SPL ».

80. GP - 2MR 21

CYCLE : assurer la gestion comptable et financière des collectivités et EPL / SOUS-CYCLE : Tenue des comptes

Processus Centralisation des opérations des régisseurs. La procédure «Déficit des régies» et la tâche « instruction » ne reflètent pas l’activité du SPL dans son intégralité, ne sont ainsi pas prévus : 

· Le visa des décisions de créations des régies des EPLE et EPN.

· Le suivi des vérifications des régies établies par les postes comptables,

L’animation et le pilotage envers le réseau, en matière de régies .
L’animation et le pilotage en matière de régies relèvent du rôle de la division SPL dans le Contrôle Interne Comptable et Financier et la fiabilité comptable.

Il y a lieu de considérer que tous les contrôles afférents aux régies du SPL (suivi de vérification des régies notamment) sont inclus dans le processus « fiabilisation des comptes locaux », procédure « qualité comptable » tâche « contrôle de 2nd niveau ».

Pour ce qui est de l’animation et du pilotage, il se partage entre la procédure « conseil juridique » et les processus « pilotage » et « animation ».

81. GP - 2MR 21

CYCLE : apporter un conseil fiscal et financier aux collectivités et établissements publics locaux / SOUS-CYCLE : Conseil fiscal aux collectivités locales.

Processus : « Gérer la Fiscalité Directe Locale », procédure « Gestion des fichiers FDL (travaux d’agrégation des bases individuelles ) », trois tâches sont à prévoir : 

· le « suivi du circuit des états 1259 avec les services préfectoraux » qui comprendrait le suivi des états lorsque les budgets sont déférés à la CRC. Cette tâche pourrait s’inscrire après celle du « vote des taux » ;

· la « gestion des rôles supplémentaires TP-CFE » à prévoir après la tâche « Gestion de la THLV ». 

enfin, la « gestion de la liste des établissements dominants CFE » n’apparaît pas et pourrait figurer après les « travaux de pré campagne ».
1) le « suivi du circuit des états 1259 avec les services préfectoraux » figure dans la tâche « campagne de détermination des bases prévisionnelles » ;

2) la « gestion des rôles supplémentaires TP-CFE » est inclue dans la tâche « gestion de la THLV » ;

3) la « gestion de la liste des établissements dominants CFE » figure dans la tâche « travaux de pré campagne ».

82. GP - 2MR 21

CYCLE : apporter un conseil fiscal et financier aux collectivités et établissements publics locaux / SOUS-CYCLE : Conseil fiscal aux collectivités locales.

Processus : « Processus  « Animation et support de la FDL », le libellé d’une tâche ne paraît pas être le bon, au lieu de « Détermination annuelle des éléments de référence pour une campagne FDL » nous proposons : « Communication annuelle des éléments de référence nationaux pour une campagne FDL ».
Non l’intitulé « Détermination annuelle des éléments de référence pour une campagne FDL » est celui qu’il convient de conserver.

83. GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Conseil financier aux collectivités et établissements publics locaux

Processus valorisation des données comptables et fiscales du SPL.
La procédure « Centralisation des données fiscales, comptables et budgétaires du secteur public local » et la tâche correspondante « Mise à jour permanente du référentiel CCL » semble faire double emploi à la lecture des opérations décrites dans la cartographie des processus, avec en page 2 de l’OF : dans le processus « Mise à jour des référentiels des applications », la procédure « Gestion des applicatifs de centralisation (CCL, AGLAE) », la tâche «  Gestion du référentiel de l’ensemble des budgets principaux et annexes du secteur public local ». 
D’un coté on a une mise à jour au fil de l’eau (processus « centralisation des données fiscales, comptables et budgétaires du SPL »), d’un autre coté on a une mise en concordance des différents référentiels existants.

84. GP - 2MR 21

CYCLE : établir et gérer l’assiette des impôts / SOUS-CYCLE : Gestion des fichiers.

Processus « Gestion et fiabilisation des fichiers professionnels » seule la DRFiP 92 est concernée. La procédure « Gestion des bénéfices agricoles forfaitaires » et la tâche « exploitation des fichiers de l’application AGRI/VITI » relèvent de la division des Particuliers. La division SPL n’assume pas ces tâches et cette organisation ne paraît pas propre à la DRFiP21.
Oui en effet, cette procédure et tâche ne relèvent plus de la Division SPL.

La cartographie et l’OF ont été modifiés en ce sens.

85. GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Surveillance et droit de reprise. Processus : « les impositions supplémentaires-IDL », les procédures et tâches sont assurées par les SIE, SIP et CDIF et figurent déjà dans leurs O.F. La division SPL n’assure pas ces procédures et tâches et cette organisation ne paraît pas propre à la DRFiP21.
La mission existe au niveau des DSPL, elle est différente de celle assurée par les SIE, SIP et CDIF qui émettent les rôles supplémentaires.

Elle consiste en la centralisation des impositions supplémentaires, la réponse aux questions des collectivités sur ce sujet et éventuellement la transmission aux collectivités demandeuses.

86. GP - 2MR 34

Cycle : Etablir et gérer l’assiette des impôts / Sous-cycle : Surveillance et droit de reprise / Processus : « les impositions supplémentaires-IDL »,

Nouvelle observation suite à la réponse ci-dessus n°94 : les procédures concernées sont l’identification de l’insuffisance d’imposition (personnes et biens) et la mise en œuvre du droit de reprise, qui relèvent précisément des services d’assiette.

En effet, au sein du processus « les impositions supplémentaires – IDL », les 2 tâches de la procédure « Identification de l’insuffisance d’imposition » et la 1ère tâche de la procédure « Mise en œuvre du droit de reprise »  relèvent de la filière fiscale.

Seule la tâche « détermination des éléments d’imposition » concerne la DSPL (procédure « Mise en œuvre du droit de reprise »).

L’OF de la division a été mis à jour en conséquence.

La version 2 de la cartographie comporte en conséquence l’ajout de la DSPL pour les cinq opérations de la tâche « détermination des éléments d’imposition ».

87. GP - 2MR 21

CYCLE : apporter un conseil fiscal et financier aux collectivités et établissements publics locaux / SOUS-CYCLE : Conseil fiscal aux collectivités locales. 

Processus : « Conseil en matière de fiscalité directe locale », procédure « Transmission des états statistiques », tâche « CD ROM visu DGFiP cadastre et Visu DGFiP rôle ». La division SPL ne reçoit jamais les CD-ROM Visu DGI cadastre. Ces CD-Rom arrivent à la division des particuliers du pôle gestion fiscale. Cette organisation ne paraît pas propre à la DRFiP21. A noter que cette mission figure également dans l’OF de la division des particuliers.
En effet, les CDROM VISU DGI Cadastre sont envoyés directement aux collectivités par le service de documentation national du cadastre.

La cartographie et l’OF ont été  modifiés en ce sens.

88. GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Conseil financier aux collectivités et établissements publics locaux

Processus : « Expertise juridique et financière des collectivités et établissements publics locaux », - procédure « Conseil Juridique » a pour opérations : veille juridique et information du réseau, instruction des demandes, saisine du PNSR, Exploitation des réponses.

Ne semblent pas prévus : 

· l’appui au contrôle de légalité (signalement, expertise, budget….) ;
· le suivi des réquisitions et des demandes de mandatement d’office envers les services préfectoraux.
L’appui au contrôle de légalité, le suivi des réquisitions, demandes de mandatement d’office sont prévus au niveau :

1) du processus « fiabilisation des comptes locaux » ;

2) du processus « expertise juridique et financière des CEPL ».

89. GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Conseil financier aux collectivités et établissements publics locaux

Processus : « Expertise juridique et financière des CEPL », procédure « réseaux d’alerte des collectivités locales en difficulté », la tâche « Etablissement du bilan national » ne paraît pas appropriée, il s’agit plutôt de la « participation à l’établissement d’un bilan national », en effet la division adresse la liste des collectivités retenues à la Direction Générale.
Oui la participation est sous tendue dans la rédaction.

90. GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Conseil financier aux collectivités et établissements publics locaux

Remarque sur la procédure « Analyses financières du secteur public local » et ces tâches, il n’y a pas de distinction entre les types de collectivités d’une part et les établissements publics locaux d’autre part : Hôpitaux, maisons de retraite, communautés de communes, collectivités importantes, petites communes rurales.
L’ensemble des CEPL est visé. L’OF ne doit pas être trop détaillé ; si nécessaire, des précisions pourront être apportées par les chefs de service dans la colonne « observation ».

91. GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Conseil financier aux collectivités et établissements publics locaux

L’agrégation territorialisée ne figure pas dans les tâches listées.
Il s’agit d’une action en mode projet qui aura vocation ultérieurement à intégrer une prochaine mise à jour de l’OF type.

92. 101GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Conseil financier aux collectivités et établissements publics locaux

Il paraît manquer le soutien technique et réglementaire en matière d’analyses financières, il est distinct du soutien juridique des postes comptables prévus dans la procédure « Conseil juridique ».
Ce soutien existe au travers à la fois de la réalisation des analyses financières (qui doivent être réalisée en principe par les comptables, la prise en charge par la DSPL suppose soutien) et au travers de la tâche de supervision des analyses qui inclut la démarche qualité et le conseil technique pour la réalisation de ces analyses.

93. GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Conseil financier aux collectivités et établissements publics locaux

Absence de mention du correspondant B2-NOEMIE.
La cartographie et l’OF  ont été mis à jour. Cette précision figure désormais au niveau du processus « dématérialisation » / procédure « pilotage de la dématérialisation hors PESV2 » / tâche « suivi (notamment par le correspondant B2-Noémie) ».

94. GP - 2MR 21

SOUS-CYCLE : Pilotage et animation de l’activité de conseil fiscal et financier

Observation sur le libellé des tâches dans le processus Dématérialisation : « Animation de la cellule régionale ». La mention « régionale » ne semble pas appropriée dans la tâche « hors PES V2 ».
En effet, il n’existe pas d’animation régionale pour la dématérialisation hors PESV2. 

La cartographie et l’OF sont mis à jour en conséquence..

95. GP - 2MR 21

L’organigramme fonctionnel, tel que présenté actuellement, n’est pas un document suffisant en soi, dans la mesure où il ne peut être dissocié, pour être compris, de la cartographie des activités. 

En allant plus loin, il nous semblerait plus pertinent de détailler l’OF par opérations, au risque de devoir indiquer en face de nombreuses tâches non pas le nom des agents, mais le terme « équipe », ce qui perd en intérêt, notamment quand il s’agit de mettre en évidence des fragilités en terme d’organisation et de supervision.
Pour compléter l’OF , il peut effectivement être opportun de consulter la cartographie des processus afin de connaître les opérations composant une tâche.

L’OF s’arrête au niveau de la tâche dans la mesure où l’ensemble des opérations d’une même tâche sont en général prises en charge par un même agent.

Enfin ce principe permet également de pas alourdir l’OF.

96. GP - 2MR 21

Pour la partie SPL, les tâches manquent d’uniformité, il semblerait que l’OF ait été construit en fonction des secteurs, avec des degrés de détail et de précisions très inégaux. Il manque une certaine cohérence d’ensemble.
La cartographie a été construite par les différents bureaux métiers concernés mais en principe en appliquant la même méthode notamment au regard du maillage de la description des activités.

97. GP - 2MR 21

Il n’est nulle part fait mention des relations entretenues par la division avec les partenaires extérieurs : services préfectoraux, l’ARS, la CRC, etc.
Les relations avec les différents partenaires sont décrites dans la cartographie des processus. Elles doivent figurer au plus près du descriptif des processus métiers.

A titre d’illustration, le cycle SPL Conseil comporte dans le processus « Expertise juridique et financière des collectivités et établissements publics locaux », la procédure « Réseaux d'alerte des collectivités locales en difficulté » dans laquelle les relations avec les services préfectoraux et les élus sont identifiées.

On peut encore citer au sein du cycle SPL « Assurer la gestion comptable et financière des CEPL »  l’opération « Transfert à la CRC des comptes de gestion » appartenant à la tâche « Mise en œuvre de l'apurement juridictionnel » de la procédure « Apurement juridictionnel » / processus « Suivi des comptes clos ».

98. GP - 2MR 21

La formation apparaît comme ponctuelle dans un processus « animation », il nous semble préférable de l’intégrer dans les différents cycles et sous-cycles, car des formations spécifiques sont mises en place dans les différents secteurs de la division.
Les opérations décrites dans la tâche « Animation et soutien des SFDL » correspondent à une démarche commune à l’ensemble des processus métiers. A ce titre, elles peuvent valablement figurer au sein du processus transverse « Animation ».

99. GP - 2MR 21

La gestion de la BALF mériterait, à notre sens, un découplage des différentes boîtes fonctionnelles.
Dans la mesure où plusieurs boîtes fonctionnelles existent au sein d’une même division, l’OF peut être adapté en conséquence.

100. GP - 2MR 40

Il est proposé de supprimer la référence à la DRFiP 92.
Cette référence permet d’attirer l’attention des chefs de service sur des tâches exclusivement réalisées par la DDFiP des Hauts de Seine. Aussi est-elle maintenue.

101. GP - 2MR 40

Cycle : assurer la gestion comptable et financière des collectivité locales et des établissements publics locaux / Sous-cycle : tenue des comptes / Processus : Application Hélios – Accompagnement

Rajouter après la procédure Conception-évolutions la procédure Gestion des opérations de restructuration : tâche et opérations liées aux transferts des budgets.
Ces éléments figurent au sein du processus « mise à jour des référentiels des applications » / procédure « Hélios – Mise à jour du référentiel des CEPL » / Tâche « participation à la fusion / dissolution de budget de collectivité ». Pour gagner en clarté, le libellé de la dernière opération de cette tâche est modifié comme suit : « Opérations de fusion – dissolution (renumérotation des collectivités dans Hélios etc.) ».

102. GP - 2MR 40

Cycle : assurer la gestion comptable et financière des collectivité locales et des établissements publics locaux / Sous-cycle : tenue des comptes / Processus : Application Hélios – Accompagnement

Rajouter dans la procédure gestion courante de l’application la tâche suivi du champ de l’habilitation des membres de l’ERD 
Le suivi des habilitations des membres de l’ERD peut être assuré selon des modalités variablesIl est pris en compte dans  l’OF de la division des Ressources Humaines.

Si, en fonction des organisations locales, ce sujet doit être positionné dans un autre OF, il convient d’appliquer les directives du § I-2-1 de la note du 13/12/2010.



103. GP - 2MR 40

Processus : Mise à jour des référentiels

Le pôle est d’avis de déplacer le CHD dans la dépense processus commande publique et de créer une procédure promotion et pilotage du CHD reprenant les deux tâches Validation du plan de contrôle cible le cas échéant et pilotage départemental de la pratique du CHD.
Il ne paraît pas opportun d’effectuer ce déplacement. Les activités de promotion et pilotage relèvent à juste titre du processus "Mise à jour des référentiels des applications" en « fonctions communes ». A défaut, il faudrait décliner ces procédures et tâches dans toutes les dépenses par nature.



104. GP - 2MR 40

Cycle : Apporter un conseil fiscal et financier aux collectivités locales et établissements publics locaux / Sous-cycle : conseil fiscal aux collectivités / Processus : Animation et support de la FDL / Procédure : communication interne

La responsable du pôle gestion publique propose de remplacer DGCL par Préfecture car c’est la préfecture qui est en relation avec la DDFiP.
Il convient effectivement de remplacer « DGCL » par « préfecture ».La version n°2 de la cartographie et l’OF de la DSPL tiennent compte de ce changement terminologique.

105. GP - 2MR 34

Cycle : Assurer la gestion comptable et financière des CEPL / Sous-cycle : Tenue des comptes   / Processus : Suivi des comptes clos

A quoi correspond la tâche « Mise en œuvre du contrôle des indemnités de conseil » Procédure « Contrôle des indemnités de conseil » ?
Les DRFiP/DDFiP ont besoin des informations relatives aux indemnités de conseil servies aux comptables locaux pour déterminer la rémunération du 3ème niveau indemnitaire des comptables. A ce titre cette activité relève du service des Ressources Humaines.

La division SPL intervient en appui de la division RH pour vérification des bases de liquidation des indemnités versées aux comptables. En cas de discordance entre l’état transmis par la division RH et les données comptables figurant dans l’application Hélios, la Division SPL procède à un signalement auprès de la Division RH.

Cette tâche est identifiée dans le cycle « Développer et gérer les RH » de la cartographie des processus de la façon suivante : "Gestion des indemnités communales (indemnités de conseil, ...)".

106. GP - 2MR 34

Cycle : Apporter un conseil fiscal et financier aux collectivités locales et établissements publics locaux / Sous-cycle : Conseil fiscal aux collectivités  / Le processus « Gérer la fiscalité directe locale »   

La tâche  « Gestion de la THLV » appartenant à la procédure : « Gestion des fichiers FDL »  ne paraît pas relever de la DSPL mais du bloc des particuliers (GF).
Non c’est bien la DSPL (SFDL) qui en a la charge. Il s’agit de la gestion des fichiers de base et non de la taxation qui elle relève de la filière fiscale.

107. GP - 2MR 34

Cycle : Apporter un conseil fiscal et financier aux collectivités locales et établissements publics locaux / Sous-cycle : Conseil fiscal aux collectivités / Processus « Animation et support de la FDL » 

Procédure « communication interne » / Tâche « Animation et soutien des SFDL » : ne s’agit-t-il pas de soutien au réseau et aux collectivités locales plutôt que du SFDL ?
Effectivement « des » se lit comme « de la part de ». La cartographie est modifiée pour gagner en lisibilité : la tâche sera libellée dans la version 2 de la cartographie « Animation et soutien au réseau par le SFDL ».

108. GP - 2MR 59

CYCLE : ASSURER LA GESTION COMPTABLE ET FINANCIERE DES COLLECTIVITES ET DES ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX
SOUS CYCLE : CONTROLE ET RECOUVREMENT DES RECETTES / SOUS-CYCLE : TENUE DES COMPTES / Processus : Fiabilisation des comptes locaux

Il est proposé d’ajouter les 4 tâches suivantes à la procédure « Qualité comptable » :

· extraction et diffusion des résultats de l'IASQCL aux RF et aux PNC de l'arrondissement de Lille ;

· réponses aux questions comptables ;

· contrôles contemporains automatisés (1ère et 2nde phases) ;

· déploiement des nouveaux outils de contrôle interne dans le département (RCI,…).


Ces tâches sont reprises globalement au niveau de la procédure "qualité comptable", tâches "pilotage et animation IASQCL" ainsi que "contrôles de second niveau". Il ne paraît en conséquence pas utile de compléter la procédure « Qualité comptable ».

109. GP - 2MR 59

Il est proposé de créer un nouveau processus : « Expertise juridique et financière des ESMS » qui serait composé des procédures et tâches suivantes :

Procédure 1 Réseaux d'alerte des EPS en difficulté : tâches : 1/ Pré-selection au niveau local ; 2/ Etablissement de la liste à proposer à l'ARS ; 3/ Travaux de corroboration avec l'ARS ; 4/ Etablissement du bilan régional

Procédure 2 : Analyses financières du SPL

Tâches : 1/ Soutien et réalisation sélective d'une analyse rétrospective ; 2/ Réalisation sélective d'une analyse prospective ; 3/ Supervision des analyses ; 4/ Recensement annuel des analyses

Procédure 3 : Conseil juridique

Tâche : Soutien juridique des postes comptables hospitaliers
Il ne paraît pas opportun de créer un nouveau processus. (Il est néanmoins précisé qu’il ne s’agit pas d’ESMS mais d’EPS).

En revanche, au sein du processus "expertise juridique et financière des CEPL" (cycle « Apporter un conseil fiscal et financier aux collectivités locales et établissements publics locaux » / sous cycle « Conseil financier aux CEPL ») la mention « EPS » est ajoutée dans l’intitulé de la procédure : "réseaux d'alerte des collectivités et EPS en difficulté".

Les intitulés des tâches et opérations sont également modifiés pour faire apparaître l’ARS et l’OF de la DSPL est mis à jour en conséquence..

S’agissant de la proposition de créer la procédure n°3 « Conseil juridique », celle-ci est d’ores et déjà identifiée au sein du processus « expertise juridique et financière des CEPL » (sous-cycle conseil financier aux CEPL / cycle apporter un conseil fiscal et financier aux CEPL).

110. GP - 2MR 59

Il est proposé de créer un nouveau processus : « Monétique » qui serait composé d’une procédure unique « Animation de la politique de promotion des moyens modernes de paiement » elle-même composée des quatre tâches suivantes :

1/ ciblage des postes et de leurs collectivités selon les demandes ;

2/ organisation de réunions de présentation et de promotion à l'intention des ordonnateurs ;

3/ suivi de la réalisation des objectifs statistiques ;

4/ moyens modernes de règlements des dépenses.


Il s'agit du détail d'une tâche plus globale qui figure dans les processus pilotage et animation (organisation de formation, journée d'études, suivi de l'objectif, etc.).

111. GP - 2MR 59

Il est proposé de créer un nouveau processus : «Nouvelle Offre de services » qui comporterait la procédure suivante « Nouvelle Offre de services » et l’unique tâche suivante « Nouvelle Offre de services » .
La nouvelle offre couvre une gamme étendue de services qui figurent d’ores et déjà dans la cartographie des processus (fiscalité directe locale, dématérialisation et analyses financières).

Il ne paraît en conséquence pas opportun de créer un processus supplémentaire « Nouvelle offre de services ».

112. GP - 2MR 59

Il est proposé de créer une procédure « Traçabilité des outils d’exercice du droit de communication » qui comporterait les 2 tâches suivantes : « contrôle de 1er niveau  des cadres A  et des agents de l'équipe de renfort  affectés en postes spécialisés SPL » et «suivi du taux mensuel de 1% de traçabilité dans les postes spécialisés SPL » 
Il ne paraît pas opportun de réaliser cet enrichissement dans la mesure où c’est le chef d’unité qui doit effectuer ce contrôle (soit le comptable dans un poste, soit le chef de la DSPL pour la DSPL ou encore le gestionnaire de l’ERD pour l’ERD).







� L’opération de transfert est réalisée automatiquement dans l’application PAI, en cas de paiement par carte bancaire, sans que le poste n’ait à  passer  une écriture comptable.
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